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De quoi s’agit-il ?

Le produits énergétiques consommées par les entreprises supportent des taxes collectées
par les fournisseurs.

Les taxes énergétiques :

o sont recouvrées et contrôlées par l’administration des douanes,

o représente la 4ème recette fiscale de l’Etat, derrière la TVA, l’impôt sur le revenu et
l’impôt sur les sociétés.

Par exemple :

o l’électricité supporte la TICFE dont le tarif est de 22,5 € / MWh,

o le gaz supporte la TICGN dont le tarif est de 8,43 € / MWh.
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Comment cela fonctionne ?
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La facture émise par 
EDF comprend:

1) Le prix de l’électricité
2) Le coût 

d’acheminement
3) Les taxes

LIVRAISON ELECTRICITE

PAIEMENT FACTURE

Reversement des 
taxes sur l’électricité



Que comprend la facture d’électricité de mon entreprise? 
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38%

25%

37%

FACTURE

PRIX DE L'ELECTRICITE COUT D'ACHEMINEMENT TAXES



Comment réduire ma facture énergétique ?

En contrepartie de tarifs de
droit commun élevés, la
règlementation prévoit :

o des exonérations en faveur
notamment de l’industrie
lourde,

o des taux réduits en faveur de
l’ensemble des entreprises
industrielles.

ENERLEX AVOCAT – FISCALITÉ ÉNERGÉTIQUE – CCI DE 
GUADELOUPE

Pour bénéficier de ces taux
réduits, l’entreprise doit
effectuer des démarches
auprès de son fournisseur et
auprès de l’administration des
douanes.

SI L’ENTREPRISE NE FAIT RIEN, 
LE FOURNISSEUR LUI APPLIQUE 

PAR DÉFAUT LE TAUX PLEIN



Mon entreprise peut-elle bénéficier de ces taux réduits?

ENERLEX AVOCAT – FISCALITÉ ÉNERGÉTIQUE – CCI DE 
GUADELOUPE

Pour savoir une entreprise peut bénéficier d’un taux réduit
de taxe énergétique, son responsable doit se poser les deux
questions suivantes :

o mon entreprise exerce t-elle une activité industrielle?

o mon entreprise est-elle une grosse consommatrice
d’énergie?



Mon entreprise exerce t-elle une activité industrielle?
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Pour savoir si une entreprise exerce une activité industrielle, au
sens du droit douanier, il convient de se référer à son code
NAF/APE.

La règlementation prévoit que les code NAF/APE couverts par
les sections B à E de la classification sont présumés industriels.

Ces sections comprennent l’ensemble des secteurs
manufacturiers



Mon entreprise est-elle intensive en énergie ?
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L’intensité énergétique consiste à calculer un ratio entre le
montant des taxes énergétiques payées et la valeur ajoutée
générée par l’entreprise.

En synthèse, si le montant est taxes énergétiques supporté
par une entreprise représente au moins 0,5 % de sa valeur
ajoutée, elle est présumée intensive en énergie.



Quels sont les tarifs réduits ?
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Les tarifs réduit sont :

o compris entre 0,5 € et 7,5 € par MWh d’électricité (en lieu et place
de 22,5 € / MWh),

o compris entre 1,52 et 1,60 € par MWh de gaz (en lieu et place 8,43
€ / MWh).



Je n’avais pas connaissance de ces possibilités. Est-il possible 
d’obtenir le remboursement des taxes ?
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Les entreprises qui n’ont pas fait le nécessaire pour bénéficier
des taux réduits peuvent demander le remboursement des
taxes trop-supportées par le passé.

2019 2020 2021



Que doit comporter ma demande de remboursement?

L’entreprise doit constituer un dossier comportant :

o Les bases légales de sa demande,

o Les factures énergétiques,

o Sa valeur ajoutée,

o Un état récapitulatif de ses consommations,

o Une attestation

o Un RIB.
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Ces documents doivent 
être adressés à 

l’administration des 
douanes 



Exemple chiffré

Une entreprise :

o dont l’activité consiste à fabriquer des pièces métalliques
consomme environ 40 MWh d’électricité par mois et supporte une
facture mensuelle d’électricité de 3.000 euros,

o n’ayant effectué aucune démarche pour bénéficier des taux réduits
et se voit donc répercuter le tarif plein de TICFE (22,5 € / MWh).

Cette entreprise peut obtenir un remboursement d’un montant :

o compris entre 7.200 € et 9.840 € au titre de 2019,

o compris entre 7.200 € et 9.840 € au titre de 2020,

o compris entre 3.600 € et 4.920 €au titre de 2021.
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Cette entreprise peut, sous 
conditions, obtenir un 

remboursement global de 
18.000 €



On parle de nous

Selon les classements, notre cabinet est considéré comme « leader » en
matière de fiscalité énergétique.

Pour en savoir plus :

https://www.magazine-decideurs.com/classements/droit-fiscal-fiscalite-
energetique-environnementale-classement-2020-cabinet-d-avocats-france

https://www.youtube.com/watch?v=6oCT7WcBkRI

https://www.optionfinance.fr/entreprises-finance/fiscalite-comptabilite-
droit/energie-cet-avantage-fiscal-meconnu.html
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https://www.youtube.com/watch?v=6oCT7WcBkRI
https://www.youtube.com/watch?v=6oCT7WcBkRI
https://www.optionfinance.fr/entreprises-finance/fiscalite-comptabilite-droit/energie-cet-avantage-fiscal-meconnu.html


Le cabinet

Avocat fondateur – 01.56.43.63.63 – m.toret@enerlex-avocat.fr

Avant de devenir avocat, Maître Matthieu TORET a travaillé au Ministère de l’économie
et des finances, où il était en charge de la préparation de l’élaboration de la
règlementation sur les matières suivantes: les taxes énergétiques, les taxes sur
l’électricité, les régimes suspensifs, la TVA intracommunautaires et les procédures des
dédouanement.

Après avoir quitté l’administration fiscale pour devenir avocat, Matthieu a intégré
le cabinet d’avocats ARSENE TAXAND, en qualité de manager du département douane
puis le cabinet d’avocats HEDEOS, spécialisé en matière de fiscalité indirecte, pour y
développer le département consacré au droit douanier et à la fiscalité énergétique.

En 2017, Matthieu crée le cabinet ENERLEX, spécialisé en fiscalité énergétique /
environnementale, en droit douanier et en fiscalité indirecte. Il est membre de
l’ODASCE et anime le Groupe de travail « Fiscalité environnementale » du Cercle de
réflexion douanière COLLIN DE SUSSY.


